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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



3 
 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Progressive Contractors Association of Canada
	Nom: 
	rec1: Le gouvernement devrait exiger que les entreprises et les travailleurs qualifiés puissent, sans exception, soumissionner sur des projets d'infrastructure financés par le gouvernement fédéral, peu importe leur affiliation syndicale. Les codes des relations de travail dans les diverses provinces permettent actuellement à certains syndicats d'obtenir le contrôle exclusif des travaux dans les projets publics de construction. Ces monopoles syndicaux ajoutent jusqu'à 40 % aux coûts de construction et excluent injustement des entreprises qualifiées, leur interdisant de soumissionner sur des projets financés par le fédéral, simplement parce qu'elles sont affiliées à un autre syndicat ou n'ont pas d'affiliation syndicale. 
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Emploi, marché du travail et syndicats]
	Dropdowntopic1: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdowntopic3: [Immigrants et immigration]
	Dropdownrec1: [≤$499,999]
	Dropdownrec3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	rec2: Pas nécessaire.
	rec3: Exiger le processus d'appels d'offres ouvert dans les projets d'infrastructure subventionnés par le fédéral avantagerait trois groupes principaux :  • les contribuables - en veillant en ce que l'impôt cotisé sur leur argent durement gagné soit utilisé efficacement; • les travailleurs de l'industrie du bâtiment - en veillant à ce qu'ils puissent avoir une possibilité équitable de travailler dans des projets financés grâce à leurs impôts, peu importe leur appartenance syndicale; • les Canadiens - veiller à ce que les fonds limités du gouvernement fédéral pour l'infrastructure puissent appuyer davantage de projets d'infrastructure. 
	rec4: Les appels d'offres fermés sont devenus un facteur d'importance dans l'inflation des coûts de construction et ont étouffé la création d'emplois. Dans l'étude intitulée Cardus Construction Competitiveness Monitor: Ontario’s Municipal Construction Markets, on lit que les monopoles syndicaux dans le secteur du bâtiment ajoutent jusqu'à 40 % aux coûts de construction en réduisant jusqu'à 70 % le réservoir de concurrents. Exiger que les appels d'offres soient ouverts réduira le coût de l'infrastructure, permettra de faire davantage avec les fonds fédéraux et garantira l'équité pour les contribuables en permettant à toutes les entreprises et à tous les travailleurs qualifiés de faire leurs offres. 
	rec5: Une plus grande mobilité de la main-d'oeuvre au Canada stimulerait la croissance économique (nombre d'employeurs sont incapables de poursuivre leur croissance, car ils ont de la difficulté à trouver des travailleurs qualifiés) et aiderait les Canadiens à trouver de l'emploi. Le gouvernement devrait étudier des mesures visant à augmenter la mobilité de la main-d'oeuvre, notamment :   • un « crédit d'impôt pour travailleurs mobiles » aidant à compenser les dépenses personnelles importantes que doivent engager les travailleurs mobiles; • des groupes de travail sur l'intégration communautaire - afin de mobiliser les collectivités locales pour qu'elles stimulent davantage la vie communautaire et l'intégration des travailleurs mobiles; • des réseaux de soutien familial - pour aider les familles des travailleurs mobiles. 
	rec6: Pas nécessaire.
	rec7: Une plus grande mobilité de la main-d'oeuvre offrira des avantages :  • aux Canadiens en chômage et sous-employés - en leur aidant à trouver de l'emploi; • aux industries de la construction et des ressources - en les aidant à trouver les travailleurs dont elles ont besoin pour poursuivre leur croissance; • aux Canadiens - en stimulant la croissance économique. Actuellement, la croissance est freinée en raison de l'incapacité des entreprises, dans des industries comme la construction, de trouver les travailleurs dont elles ont besoin. Stimuler la mobilité de la main-d'oeuvre stimulera la croissance. 
	rec8: Le Canada est confronté à une pénurie de main-d'oeuvre qualifiée dans les industries de la construction et des ressources, tandis que nombre de régions du pays font face à des taux importants de sous-emploi. Le gouvernement a la possibilité de veiller à ce que les industries de la construction et des ressources aient une offre suffisante de main-d'oeuvre pour soutenir la croissance économique et la productivité actuelles, tout en maximisant les perspectives pour les Canadiens sans emploi de combler les postes vacants en faisant en sorte qu'il soit plus facile aux travailleurs de se rendre là où l'on a besoin d'eux. De plus, ces mesures réduiront la nécessité de recourir à des travailleurs étrangers temporaires. 
	rec9: Le gouvernement devrait simplifier davantage le programme des travailleurs étrangers temporaires (TET) du Canada pour les secteurs, métiers et régions prioritaires afin de capitaliser sur les perspectives économiques à court et à moyen terme et sur la productivité. Plus particulièrement, le gouvernement devrait simplifier le processus de visas pour les TET, autoriser des permis de travail ouverts pour ceux-ci dans leur première année au Canada et créer des exemptions d'AMT multi-provinces. La PCA croit également que le gouvernement devrait aussi avoir comme objectif d'établir et de promouvoir un cheminement vers la résidence et la citoyenneté canadiennes pour les TET. 
	rec10: Pas nécessaire.
	rec11: La croissance économique du Canada est étouffée par un manque de main-d'oeuvre qualifiée. À long terme, nous devrons former davantage de travailleurs qualifiés. À court terme, nous devons permettre aux entreprises d'attirer les travailleurs temporaires dont elles ont besoin pour répondre à certaines pénuries aiguës de compétence dans des régions, professions et secteurs particuliers. En procédant ainsi, nous appuierons la productivité industrielle et stimulerons la croissance économique, créant ainsi des emplois pour les Canadiens et augmentant les recettes fiscales pour le gouvernement. 
	rec12: L'actuel programme des TET du Canada rend compte du paradigme « un employé travaillant pour un employeur ». Ce modèle est incompatible avec le modèle fluide du travail dans le secteur du bâtiment, où les travailleurs passent souvent d'une entreprise à une autre, d'un projet à un autre et même d'une région à une autre. Simplifier le système et accroître sa souplesse permettra à l'industrie de la construction de connaître aujourd'hui une croissance tout en laissant le temps au gouvernement de s'attaquer, sur le long terme, au problème des pénuries de main-d'oeuvre. De plus, ces changements allégeront considérablement le fardeau administratif imposé au gouvernement, en réduisant le nombre de demandes de TET qu'il traite. 
	rec13: La Progressive Contractors Association of Canada (PCA) est la voix des employeurs syndicalisés progressistes de l'industrie canadienne de la construction. Les sociétés membres de la PCA donnent du travail à plus de 25 000 travailleurs du bâtiment qualifiés dans l'ensemble du Canada, représentés surtout par la Christian Labour Association of Canada (CLAC). Les entreprises membres de la PCA interviennent pour 40 % des projets de construction dans les domaines de l'énergie et des ressources naturelles en Colombie-Britannique et en Alberta et sont des meneurs dans la construction d'infrastructures dans l'ensemble du Canada. L'objectif de la PCA est de veiller à ce que le Canada ait une industrie du bâtiment équitable et ouverte, des relations de travail coopératives et un effectif solide, inclusif et des plus capables. La PCA croit à la concurrence ouverte, dans laquelle aucun secteur ne se voit accorder d'avantage artificiel et injuste par rapport à un autre sur la base de l'affiliation ou de la non-affiliation syndicale. Le gouvernement du Canada a prouvé son engagement envers cette vision politique également, grâce à de nouvelles initiatives comme la Subvention canadienne pour l'emploi et le Fonds Chantiers Canada, annoncés dans le Plan d'action économique 2013. La PCA croit que le gouvernement fédéral doit poursuivre dans ce sens et endosser et parfaire une approche responsable et équilibrée à ce défi de la politique publique. Pour parvenir à cet équilibre, la PCA propose que le gouvernement se fonde sur une stratégie à trois piliers, pour résoudre les difficultés en matière d'impôt, renforcer notre infrastructure et créer la main-d'oeuvre solide et concurrentielle qu'exige notre économie : 1. Exiger les appels d'offres ouverts dans les projets financés par le gouvernement fédéral, afin que tous les contribuables puissent librement soumissionner sur les projets que financent leurs impôts et que le gouvernement ne paie pas trop cher pour ces projets. 2. Stimuler la mobilité de la main-d'oeuvre, afin d'aider les Canadiens chômeurs et sous-employés à trouver de l'emploi et stimuler la croissance économique en permettant aux employeurs d'obtenir les travailleurs qualifiés dont ils ont besoin pour poursuivre leur croissance. 3. Simplifier le programme des travailleurs étrangers temporaires (TET), en veillant à ce que les employeurs puissent trouver les travailleurs dont ils ont besoin aujourd'hui, tandis que le gouvernement élabore des solutions à moyen et à long terme pour régler les graves pénuries de main-d'oeuvre qualifiée du Canada. Pour plus de renseignements sur la PCA, visiter l'adresse : www.pcac.ca
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